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cratie en augmentation constante. Les charges
financières étouffent l’autonomie des exploita-
tions. Amertume et ressentiment s’insinuent
dans nos campagnes. De quoi interpeller les mi-
lieux écologistes, la gauche et les verts bien in-
tentionnés mais qui ne remettent pas en cause la
doctrine néolibérale d’étranglement. D’autre
part, les organisations de producteurs sont tout
aussi lâches en caressant les multinationales, et
rendent les consommateurs-contribuables res-
ponsables par le choix de leurs achats.
«Du chaos naît la créativité», dit le dicton. Pren-
dre soin de nous, du monde et de la planète
comme un projet de développement est le défi
qui nous importe. Rétablir la souveraineté sur
l’agriculture et l’alimentation, réguler les mar-
chés agricoles afin de pouvoir décider de notre
agriculture, de la santé publique, de prendre soin
des sols, de la biodiversité et de notre rapport au
monde afin de renouer avec l’humanisme. Des
forces sociales sont là pour suivre cette direction.
Au monde agricole de passer du défensif aveu-
gle, mortifère, à l’initiative en allant à la rencon-
tre d’une majorité constructive.
Voter oui à l’initiative «Pour une Suisse libre de
pesticides» va de soi. L’initiative «Pour une eau
propre» mérite l’abstention car elle fragmente
l’agriculture en deux pour laisser libre cours à
une agriculture intensive qui souillerait toujours
l’eau.

Prendre soin
de l’agroalimentation
�Par la mondialisation, l’agriculture du pays se
trouve mêlée aux grands défis de notre époque:
climatiques, environnementaux, migratoires,
sociaux, sanitaires et militaires. Sujet des pro-
chaines votations fédérales, l’agriculture ne re-
pose pas simplement sur une branche menacée
d’être sciée par deux initiatives populaires, c’est
l’arbre lui-même qui est gangrené par l’agro-in-
dustrialisation financiarisée et mondialisée. La
logique actuelle est paradoxale: en quête perpé-
tuelle d’une pseudo-rationalité, les prix ne font
que baisser la part de l’alimentation dans le coût
de la vie.
L’agriculture actuelle consomme dix calories
pour en produire une. Mondialisée, elle chasse de
la terre, jusqu’à la famine, des centaines de mil-
lions de paysannes et paysans, chez nous rem-
placés par une technobureaucratie parasitaire.
Industrialisée, elle affaiblit l’immunité, la fertilité
et la résistance des sols. L’agriculture suisse im-
porte 50% des besoins alimentaires mais expor-
te l’équivalent de 20% de la surface agricole en
produit laitier; 35% des productions sont gaspil-
lés du champ à l’assiette.
Sans dire son nom, la politique fédérale, par la
concurrence, procède par étranglement: mille
fermes disparaissent chaque année, les produits
sous-payés, les charges de travail et de bureau- PAUL SAUTEBIN, ancien président d’Uniterre JU-JB
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Les défenseurs de la loi sur le CO2 soumise au peuple le 13 juin affirment qu’elle est indispensable pour réduire
suffisamment les émissions de gaz à effet de serre, les grévistes pour le climat la jugent insuffisante alors que certains
milieux économiques l’estiment inutile. PHOTO KEY
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Révision de la loi sur le CO2:
il n’y a pas de plan B pour le climat

frein à main. Croire aux utopies ou défendre
des intérêts particuliers, c’est faire fi de la situa-
tion d’urgence dans laquelle nous sommes et la
nécessité de prendre aujourd’hui les bonnes
mesures. C’est aussi tourner le dos à près de
188 pays qui se sont engagés à réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre.

Nombreuses avancées
dans plusieurs domaines

La révision de la loi sur le CO2 est le fruit de
trois années de débats intenses auxquels j’ai
participé. La loi sur laquelle nous sommes ap-
pelés à nous prononcer le 13 juin prochain est
un projet pragmatique, réalisable et supporta-
ble financièrement dans la situation de crise
économique et sociale que nous traversons. Les
personnes qui génèrent peu de CO2 en profite-
ront financièrement et pour une famille de la
classe moyenne composée de quatre person-
nes, qui ne modifie pas sa consommation de
mazout et d’essence, le coût annuel sera de 27
centimes par jour.

Les avancées de la loi sur le CO2 sont nom-
breuses: assainissement énergétique des bâti-
ments, développement des transports publics
et des trains de nuit, commercialisation de vé-
hicules moins polluants, redistribution impor-
tante à la population de la taxe sur le CO2 et du
prélèvement sur les billets d’avions, soutien
aux régions périphériques et de montagne
frappées par le changement climatique, renfor-
cement de notre indépendance énergétique, in-
vestissement dans la recherche notamment de
carburants moins nuisibles, création de places
de travail, création d’un fonds pour le climat en
réunissant le fonds de technologie et le pro-
gramme Bâtiments financé par la taxe sur le
CO2 et les cantons.

Subventions
et investissements

Sur ce dernier point, 40 % des bâtiments
d’habitation sont aujourd’hui chauffés sans
énergies fossiles et ne sont pas soumis à la taxe
sur le CO2. C’est un premier pas. Nous devons
aller plus loin. Le secteur du bâtiment engen-
dre un quart des émissions de CO2 en Suisse.
Ce sont 260 projets d’assainissement énergéti-
que de bâtiments qui ont vu le jour en 2019
dans le Jura, pour un montant global de sub-
ventions de 2,8 millions de francs. Ces aides
ont non seulement un impact positif sur la
consommation d’énergie et les émissions de
CO2 mais aussi sur notre économie régionale.
Ce sont 6,7 millions de francs d’investisse-
ments supplémentaires qui ont ainsi pu être
générés et la création d’une vingtaine d’em-
plois équivalents plein-temps. Cela n’est pas
rien dans le contexte économique actuel.

La planète B n’existe pas. Un plan B à la loi
révisée sur le CO2 non plus. Le 13 juin, je vous
encourage à voter oui à la nouvelle loi sur le
CO2.

CHARLES JUILLARD, conseiller aux États

Personne n’a oublié les inondations de Bri-
gue, la tempête Lothar et le glissement de ter-
rain de Gondo. Personne n’ignore plus au-
jourd’hui la fonte dramatique de nos glaciers
qui pourraient complètement disparaître à la
fin du siècle. Toutes ces catastrophes naturelles
sont causées en grande partie par les activités
humaines et l’utilisation massive des énergies
fossiles qui libèrent d’énormes quantités de
gaz à effet de serre dans l’atmosphère.

Le canton du Jura
n’a pas été épargné

Notre canton n’est pas épargné. Qui dans ma
région, l’Ajoie, a oublié l’été 2018? Avec des
conséquences dramatiques sur nos forêts et en
particulier le hêtre, mais aussi sur nos proprié-
taires de forêt dont la situation économique
était déjà difficile. Après les dégâts causés par
Lothar en 1999, c’est la double peine qui a frap-
pé ce secteur si important dans notre canton.
Avec un risque réel d’effondrement complet.
Personne n’a oublié la sécheresse persistante
de l’été 2019 qui a durement touché nos agri-
cultrices et nos agriculteurs et qui a conduit
nos autorités à prendre une série de mesures
de soutien. C’est aujourd’hui tout un domaine
d’activité qui est mis sous pression pour
s’adapter rapidement aux nouvelles règles cli-
matiques.

Le coût humain
du réchauffement climatique

Le réchauffement climatique n’a pas seule-
ment un coût environnemental, économique et
social mais aussi humain. Durant la canicule
de 2003, 975 décès supplémentaires ont été en-
registrés en Suisse. Les différentes vagues de
chaleur de 2015 et 2018 ont également entraîné
une surmortalité. Et au moment où nous tra-
versons une des pires pandémies de notre his-
toire, il ne faut pas oublier que le changement
climatique menace une immense partie de la
population mondiale, même si ses effets sont
pour l’instant moins visibles.

Si les émissions de gaz à effet de serre ne di-
minuent pas à moyen terme au niveau mon-
dial, le réchauffement planétaire multipliera en
Suisse et dans le Jura les phénomènes de
pluies abondantes, d’inondations, d’éboule-
ments, de sécheresses et d’hivers irréguliers.
Nous ne pouvons plus nous contenter du statu
quo. La loi actuelle sur le CO2 ne permet pas à
notre pays de remplir les engagements pris en
ratifiant l’Accord de Paris sur le climat, notam-
ment celui de réduire à zéro net ses émissions
de gaz à effet de serre d’ici 2050. Le Conseil fé-
déral a raison d’affirmer que ne rien faire coû-
tera plus cher que de soutenir la loi révisée sur
le CO2 soumise au vote populaire le 13 juin pro-
chain.

Le statu quo, c’est pourtant ce que veulent les
opposants. Les grévistes du climat qui jugent la
loi insuffisante et certains milieux économi-
ques soutenus par l’UDC ne partagent aucune
vision commune en matière de politique clima-
tique si ce n’est l’objectif de tirer brutalement le

JURAIMMOBILIER SA

Votre partenaire immobilier

Juraimmobilier SA est une so-
ciété indépendante, établie à

Delémont depuis 2001, qui dé-
ploie ses activités dans le can-
ton du Jura et le Jura bernois.
Une équipe de huit collabora-
teurs vous assiste dans les dé-
marches et processus liés à vo-
tre projet immobilier.
Nous favorisons les relations
basées sur la confiance, la

complexe, nous avons la solu-
tion. En effet, nous avons trai-
té de nombreuses affaires et
développé des outils, proces-
sus ou stratégies capables d’y
remédier avec succès.

Contact:
tél. 032 422 98 22
www.juraimmobilier.ch

les conseils en matière immo-
bilière.
Nous sommes l’interlocuteur
principal de la région dans le
domaine immobilier. Notre
éventail de compétences se dé-
ploie à 360˚ pour couvrir l’inté-
gralité des prestations immo-
bilières.
Si vous vous trouvez face à une
problématique immobilière

transparence, la disponibilité
et œuvrons dans le strict res-
pect de la déontologie et de la
législation en vigueur, tout en
vous assurant une parfaite
confidentialité.
Depuis vingt ans déjà, nos bu-
reaux sont basés à Delémont et
notre équipe est active dans la
gérance, le courtage, l’adminis-
tration de PPE, l’estimation et Jean-Louis Gogniat et son équipe devant les bureaux à Delémont.
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